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EDITO

De la liberté
absolue de
conscience
I l y a un adage qui dit que : "

L'homme nait libre, c'est la société
qui le corrompt ". 

S'il est vrai que l'Homme vit dans un
milieu appelé Société comme le poisson vit
et évolue dans l'eau, n'est-il pas important de
s'interroger sur la notion de liberté et surtout
celle de la liberté de conscience ? L'Homme
avant d'agir et de réagir dans certaines situa-
tions ne devrait-il pas mesurer sa liberté et
surtout questionner cette liberté ?

Si pour  Antoine RIVAROLI, dit le
Comte de Rivarol, dans 'Discours sur l'hom-
me intellectuel et moral', " la liberté, pour
l'homme, consiste à faire ce qu'il veut dans
ce qu'il peut, comme sa raison consiste à ne
pas vouloir tout ce qu'il peut ", la liberté
signifie selon le dictionnaire Larousse, la
situation de quelqu'un qui se détermine en
dehors de toute pression extérieure ou de
tout préjugé. Le Larousse va plus loin en par-
lant d'avoir sa liberté de pensée.

Il est dit et écrit, bien plus clamé haut et
fort que le Togo est un Etat laïc. Avons-nous
cherché à savoir ce que c'est que la Laïcité ?
Quels sont les piliers de cette Laïcité dont
nous nous prévalons ?

Précisons que la liberté de conscience,
dont il est question dans cet éditorial, consti-
tue l'un des trois piliers sur lesquels repose la
laïcité. Par le principe de la liberté de cons-
cience, la laïcité  vise à donner les moyens à
l'homme d'acquérir une totale lucidité  et une
pleine responsabilité de ses pensées et de ses
actes dans le respect des lois et des règles de
la vie en communauté. 

Chacun est donc libre de croire ou de ne
pas croire, de choisir et de vivre ses convic-
tions, religieuse, athée, agnostique, d'en
changer ou d'y être totalement indifférent.

Si donc la liberté de conscience est un
point très important dans le concept de la
Laïcité, on ne saurait occulter ce qu'est la
conscience elle-même.

Pour Henri BERGSON, dans
'L'Evolution créatrice', "  la conscience est un
trait d'union entre ce qui a été et ce qui sera,
un point jeté entre le passé et l'avenir... La
conscience correspond exactement à la puis-
sance du choix dont l'être vivant dispose ". Et
à Simone de BEAUVOIR d'y ajouter dans
'L'Invitée' que " Chacun expérimente sa pro-
pre conscience comme un absolu… "

Crédo TETTEH

Le monde littéraire
accueille un nouveau

membre depuis le samedi 03
octobre dernier. Par le biais
d'une cérémonie de dédicace de
son premier roman, "PERNI-
CIEUSE RÉVÉLATION",
Christiane Gbodui, jeune étu-
diante et peintre, fait son entrée
fracassante dans le monde des
''illuminés'' écrivains togolais.

Roman de 119 pages, "PER-
NICIEUSE RÉVÉLATION"
parue cette année aux éditions
Continents, est un cri de cœur de
l'auteure qui dénonce les rela-
tions amoureuses virtuelles qui,
dans la majorité des cas, condui-
sent à un échec dans l'entreprise
maritale. Posant ses oreilles sur
une histoire d'amour, Christina
Gbodui tire la sonnette d'alarme
sur la naïveté de la femme afri-
caine, incarnée par Giséla, attirée
par l'eldorado illusoire de
l'Europe, que brandissent le plus
souvent les hommes revenus de
l'étranger. Aussi attire-t-elle l'at-
tention de la jeunesse quant aux
dangers de la consommation de
la drogue.

" Ma motivation, en écrivant
cet ouvrage, était la dénonciation
d'un fait social qui mine la vie de
beaucoup de jeunes femmes ", a
indiqué l'auteure. Elle s'engage

par ce premier roman à exhorter
ses sœurs et ses mamans à " évi-
ter le gin facile et à rechercher le
bonheur que par leur propre
effort ". 

Aux nombreuses jeunes fem-
mes qui nourrissent l'ambition de
se réaliser à travers cette possibi-
lité de se marier de préférence à
un frère de la diaspora, la jeune
écrivaine met en garde en ces ter-
mes : " l'Europe n'est pas forcé-
ment un eldorado ". " Nous
devons, je pense, encourager nos
jeunes sœurs à l'esprit d'initiative
et d'entrepreneuriat, a un travail
permanent sur soit afin d'atteind-
re la réussite ", a-t-elle conseillé
à la gente féminine.

Maître Éric Emmanuel SOS-

SAH, avocat au Barreau de
Lomé, dans un récit analytique, a
indiqué que ce roman " est tout
sauf un roman d'amour ". Pour ce
dernier, " l'amour n'est qu'un pré-
texte pour raconter les faits de
société qui se déclinent à plu-
sieurs niveaux. Au niveau des
relations homme-femme d'abord,
mais aussi des relations à distan-
ce à l'ère de l'internet. C'est une
histoire d'amour moderne mais
qui rencontre aussi des faits de

société et la vie des filles de nos
contrées qui sont confrontées à
des prédateurs masculins venus
d'ailleurs et qui soit par concu-
piscence simplement, les choi-
sissent comme de proies pour le
plaisir mais très peu de fois pour
l'amour et pour envisager une vie
organisée autour d'un projet
marital ".

Toute en vantant la plume de
la jeune écrivaine, Mme Anaté
Kémealo, présidente de
l'Association des écrivains du
Togo, lui a souhaité la " bienve-
nue dans le cercle des privilégiés
". 

Notons que cette cérémonie
de dédicace a été couplée d'un
vernissage qui a permis au public
de découvrir le côté artiste-pein-
tre de la jeune étudiante.
Plusieurs tableaux ont été expo-
sés à cette occasion. 

Rappelons que Christiane
Abra Clotilde Gbodui née le 16
mars 1993 à Kpalimé, est nantie
d'un BTS d'Assistance d'admi-
nistration. Elle poursuit ses étu-
des supérieures en droit privé à
l'Université deLomé. 

LITTÉRATURE :
"PERNICIEUSE REVELATION", une belle plume de Christiane Gbodui

Par JPB

Christiane Gbodui dédicaçant son roman au président de la Fédération togolaise de football (FTF)

Une vue des tableaux exposés
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Voici donc Victoire
Tomégah-Dogbè et son

équipe au pied du mur. Un adage
bien connu de chez nous dit
qu'on ne se cache pas après
avoir répondu à un appel. Les
attentes des Togolais sont énor-
mes. Pour la première fois, la
nomination d'un premier minist-
re semble emporter l'adhésion de
tous. Point n'est besoin de rele-
ver les propos des esprits obtus
que la bonne éducation togolaise
reçue ne nous permet pas de
reproduire ici. On attend de les
voir à l'œuvre. 

La politique générale du gou-
vernement exposée par la
Premier ministre ne recèle rien
de nouveau qu'on ait déjà enten-
du. Le PND, même révisé, étant
la ligne directrice avec dans le
rétroviseur la pandémie de la
Covid-19.  Ce qui peut et doit

changer est la méthode d'aborder
les problèmes des Togolais. 

La Première Ministre doit être
un serviteur de tous les Togolais
comme elle a eu à l'exprimer
dans sa politique générale. Pour
avoir été au contact des Togolais
à la base, elle est mieux indiquée
que quiconque pour comprendre
que les fils et filles de ce pays
n'aspirent pas à grand-chose, si
ce n'est manger à leur faim et se
soigner dignement, que leurs
enfants aillent tranquillement à
l'école, que ceux d'entre eux qui
terminent leurs études supérieu-
res trouvent des débouchées et
que les autres aient des opportu-
nités de formations pour s'incrus-
ter dans la vie active. 

Que ceux qui travaillent au
marché, au champ ou partout
ailleurs sur le territoire national
puissent le soir, en faisant leurs
comptes, ne pas avoir des maux
de têtes.  Il est réconfortant de
voir que la Première ministre
reconnait que tout n'est pas rose
au Togo comme certains vou-
draient le faire croire. " Nous

savons que tout n'a pas été réussi
comme nous l'aurions souhaité ",
a-t-elle dit.  C'est en son honneur. 

Certaines des promesses
contenues dans les 3 axes priori-
taires développés devant les
députés peuvent emporter l'adhé-
sion des populations si elles sont
réellement mises en œuvre. Une
assurance maladie pour tous, la
gratuité des soins aux femmes
enceintes, la résolution des pro-
blèmes du monde éducatif et sco-
laire. 

Sur ce point, l'annonce de la
construction des salles de classe
sur toute l'étendue du territoire
avec l'appui du secteur privé,
même si elle n'est pas chiffrée,
est à saluer dans l'attente que ce
ne sera pas un espoir déçu. Car, il
en faut, des salles de classes, sur-
tout en cette période du Covid où
le respect des consignes gouver-

nementales met à mal l'existant
partout au Togo. Il va falloir se
hâter sur ce point, même après la
Covid-19 car en plein 21e siècle,
les images de certaines écoles ne
font pas honneur au gouverne-
ment et au pays. 

La promesse d'atteindre un
taux de desserte de 85% en
matière d'accès à l'eau potable est
louable. Mais ici aussi, il est dif-
ficile de savoir à quelle échéance,
le document de politique généra-
le n'ayant pas précisé d'échéance.
L'espoir nourri est qu'elle se fasse
au plus vite pour le bien de tous. 

Un autre chantier et non des
moindres, et celui-là va être
coriace, c'est le renforcement des
liens entre les citoyens et leur
administration. La Première
ministre doit y veiller car, les pré-
cédents gouvernements en ont
aussi parlé mais… L'évocation
de ce sujet prouve à suffisance
que le problème demeure. 

En effet, à part quelque poche
de satisfaction, l'administration
togolaise n'a pas bonne presse.
Au lieu qu'elle soit au service du
peuple, des populations, l'amer

constat est l'inversion des rôles.
Les pauvres populations doivent,
se courber, s'étaler au sol avant
de pouvoir bénéficier des servi-
ces publics. Et pourtant, ils sont
payés pour ce faire. L'invite de la
Première ministre est à saluer. "
Nous devons être au service les
uns des autres. Etre dans une pos-
ture d'ouverture, d'apport de

solution vis-à-vis notamment des
populations que nous servons.
Un des résultats que nous espé-
rons obtenir avec cette gouver-
nance concertée est le renforce-
ment du lien entre les citoyens et
leur administration ", dit Victoire
Tomégah-Dogbè.

Le souhait est qu'elle s'y attè-
le vraiment et que l'administra-

tion togolaise ne soit plus un
enfer pour les populations de par
le comportement des agents
publics qui n'ont d'égard pour
personne. Mais il faut aussi que
la PM se penche sur les problè-
mes internes de nos administra-
tions qui, avouons-le, ne sont pas
mieux loties qu'on veut bien le
faire croire. Une administration

dépourvue de moyens techniques
et financiers ne pourra efficace-
ment rendre service. 

Comme souhaité pour les for-
ces armées qui nécessitent des
moyens nécessaires pour les voir
monter en puissance, il faut la
même chose pour les agents de
l'administration nationale pour
un meilleur service aux citoyens.

POLITIQUE :

Par Ali SAMBA

Zozo

POLITIQUE : L'A VENIR NOUS APPARTIENT

Le Premier ministre, Victoire Tomégah-Dogbé, a pro-
noncé vendredi sa déclaration de politique générale
devant l'Assemblée nationale.
Cet exercice, qui est une tradition républicaine, lui per-
met d'exposer les grandes orientations de son program-
me de gouvernement, les principales réformes et mesu-
res qu'elle veut mettre en place. 
Cette procédure permet de solliciter la confiance de
l'Assemblée nationale à l'issue de la déclaration. 85 élus
ont accordé leur soutien sur 91.
Mme Tomégah-Dogbé a donc précisé les grands axes
de son action, selon la feuille de route reçue du président
Faure Gnassingbé.
Renforcer l'inclusion et l'harmonie sociale, consolider la
paix, dynamiser le tissu économique et la création d'em-
plois, moderniser le Togo et renforcer ses structures,
offrir à la population une santé de qualité et une couver-
ture sociale, relancer l'agriculture …
La cheffe du gouvernement veut placer le digital au
cœur de son action. Elle veut une justice meilleure au
service des citoyens et créer les conditions permettant un
véritable essor industriel.
Source :@republicoftogo.com

POLITIQUE : SÉRIE DE NOMINA TIONS DANS
L'ARMÉE

Des nominations ont été annoncées samedi au sein de
l'armée.
Le colonel Kodjo Apédo devient chef d'état-major
adjoint des Forces armées togolaises (FAT) en remplace-
ment du général de brigade Komkan Adzitowou, désor-
mais chef d'état-major particulier du président de la
République.
A la tête de l'armée de terre, on signale l'arrivée du colo-
nel Kassawa Kolémaga.
Enfin, l'armée de l'air aura comme nouveau patron le
colonel Toussounti Djato; il dirigeait la base aérienne de
Niamtougou (nord).
Source : @republicoftogo.com

POLITIQUE : P AS D'INFECTIONS ENTRE
MILIT ANTS
Les sympathisants de la 'Dynamique Kpodzro' n'ont pas
pu manifester dimanche en raison de l'interdiction impo-
sée par les autorités.
Ce groupement avait soutenu la candidature
d'Agbéyomé Kodjo à l'élection présidentielle de février
2020. Ce dernier affirme être le vainqueur du scrutin.
La police avait été déployée sur le lieu de rendez-vous à
Lomé.
Les manifestations politiques sont en général autorisées
sauf en cette période de crise sanitaire. Cela vaut aussi
pour tout rassemblement public, concerts, foires com-
merciales, expositions et même mariages.
Le but est d'éviter toute interaction susceptible de facili-
ter la propagation du virus.
Source : @republicoftogo.com

Mme le Premier ministre, Victoire Tomégah-Dogbè, devant les élus du peuple

Une vue de la plénière de l’Assemblée nationale Mme le Premier ministre (g) et la Présidente de l’Assemblée nationale (dte)

Au Travail !

Le 8212. C'est le numéro vert
lancé par l'Agence nationale

de développement à la base.
Les Togolais pourront formuler des

réclamations ou obtenir des informa-
tions sur les aides proposées.

Ce dispositif doit permettre de ren-
forcer la qualité des services aux com-
munautés qui sont bénéficiaires des filets sociaux et des services de base
(FSB). Transferts en espèces et en nature, allocations vieillesse, chantiers
publics et programmes de cantine scolaire : on estime que les filets de pro-
tection sociale ont permis à 36% des personnes les plus démunies à s'ex-
traire de l'extrême pauvreté. 

Ce chiffre met en évidence le rôle considérable de ces programmes des-
tinés aux ménages pauvres et vulnérables dans la lutte contre la pauvreté. 

Les données disponibles montrent aussi que les programmes de filets
sociaux concourent à l'atténuation des inégalités et à une réduction d'envi-
ron 45 % de l'écart de pauvreté.

Source :@republicoftogo.com

DEVELOPPEMENT : S'extraire de l'extrême pauvreté
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Zozo
ECONOMIE : L'AR T DE DÉTECTER
LES MENACES ET LES OPPORTUNI -
TÉS

Les PME togolaises bénéficient d'un environne-
ment favorable. Il y a d'abord le tarif extérieur
commun (TEC) mis en place par la Cédéao; il
y a surtout à terme l'entrée en vigueur de la
zone de libre échange continentale; un projet
mené par l'Union africaine.
Autant d'atouts pour les entreprises locales.
'Pour tirer profit de cet environnement, les PME
togolaises doivent se doter d'outils et de systè-
mes efficaces permettant de capter des informa-
tions stratégiques sur leurs marchés cibles', sou-
ligne Junien Nze-Biyoghe, expert économique
au Centre autonome d'étude et de renforcement
de capacités pour le développement au Togo
(CADERDT). Avant d'avoir les outils, il faut
d'abord disposer d'une formation adéquate.
Une session a débuté mercredi sur le thème de
l'intelligence économique, d'autres se déroule-
ront dans les prochaines semaines.
L'intelligence économique est la maîtrise
concertée de l'information et de la coproduction
de connaissances nouvelles. Elle est l'art de
détecter les menaces et les opportunités en
coordonnant le recueil, le tri, la mémorisation,
la validation, l'analyse et la diffusion de l'infor-
mation utile ou stratégique à ceux qui en ont
besoin.
Les sessions sont ouvertes aux dirigeants de
PME et à leurs collaborateurs.
Source :@republicoftogo.com

ECONOMIE : PROTÉGER SALARIÉS
ET CLIENTS

Le cimentier CimTogo (Groupe
HeidelbergCement) a mis en place un plan de
lutte, inclusif et concerté avec l'ensemble du
personnel pour faire face à la pandémie.
Objectif : maintenir la production tout en proté-
geant les employés et les clients.
Mesures barrières et distanciation physique sont
imposées. La société a organisé il y a quelques
jours une 'Safety Week' (semaine de la sécurité)
afin d'informer et de sensibiliser les collabora-
teurs aux bons comportements face à la menace
que constitue le virus. Une session organisée en
collaboration avec l'Institut National d'Hygiène
(INH). 
Des tests PCR ont été organisés au sein de l'en-
treprise. Un cas positif a été confirmé et 10 per-
sonnes contact ont immédiatement été mises en
quarantaine. CimTogo a annoncé avoir fait un
don de 5 millions de Fcfa à l'INH afin de lui
permettre de poursuivre son action.
'Une soutien naturel en faveur de cette institu-
tion qui fait énormément pour lutter contre la
pandémie', a expliqué Eric Goulignac, le direc-
teur général de CimTogo.
Source :@republicoftogo.com

L 'Allemagne à travers le KFW
a fait un don de 10 millions

d'euros, soit environ 6,5 milliards
de francs CFA au Togo pour finan-
cer la réhabilitation et la mainte-
nance des pistes rurales dans le
cadre de la troisième phase du
Programme d'Appui aux Pistes
Rurales (PAPR). 

Le Programme d'appui aux pistes
rurales (PAPR) s'inscrit globalement
dans la politique du Gouvernement
togolais en matière de développe-
ment des infrastructures routières et
plus spécifiquement dans l'appui au
secteur agricole à travers la réhabili-
tation des pistes. 

Ce programme vise à améliorer
l'accès des ménages et des produc-
teurs agricoles aux intrants ainsi
qu'aux marchés, en vue de contri-
buer à l'accroissement de leurs reve-
nus et au développement socioéco-
nomique dans les zones rurales. 

Ce secteur contribue à plus du
tiers de la richesse du pays et occu-
pe près de 70% de la population
active. C'est donc à juste titre qu'il
constitue un secteur prioritaire dans
la politique de développement du
Gouvernement. " Comme vous le
savez, l'agriculture occupe une place
de choix dans nos stratégies de
développement. C'est l'un des axes
majeurs du Programme National de
Développement (PND) " indique le

ministre de l'économie et des finan-
ces Sani Yaya. 

Le coût global du programme
déjà en cours d'exécution est d'envi-
ron 35 millions d'euros, soit environ
23 milliards de francs CFA dont le
financement est assuré par la KFWà
hauteur de 17 millions d'euros, soit
11,2 milliards de francs CFA;
l'Agence Française de
Développement pour 10 millions
d'euros, soit 6,6 milliards de francs
CFA, et l'Etat togolais, à travers une
contrepartie représentant 8,4
millions d'euros, soit environ 5
milliards de francs CFA. 

Le présent financement de 10
millions d'euros constitue la troisiè-
me phase du programme. Il permet-
tra d'élargir le programme aux aut-

res secteurs de productions agricoles
et au désenclavement de certaines
zones mais également de poursuivre
les actions entreprises dans les deux
premières phases qui ont porté sur la
réhabilitation des pistes en zone de
production de coton ; la réhabilita-
tion des pistes en zone de produc-
tion de café-cacao et le renforce-
ment des capacités des acteurs prin-
cipaux dans l'entretien des infras-
tructures routières rurales. Il est
prévu au début de cette phase une
étude de faisabilité de 1500 km de
pistes rurales, et une étude tech-
nique détaillée de 1000 km.

" Outre le secteur agricole, le
Gouvernement est persuadé que la
modernisation des infrastructures en
général, et routières, en particulier

donnera un nouveau souffle aux
activités économiques dans notre
pays, notamment le développement
des échanges commerciaux natio-
naux et intra-régionaux ", affirme
Sani Yaya.

Il indique qu'à  cet égard, le
Gouvernement a consacré ces der-
nières années d'importantes ressour-
ces d'investissements pour dévelop-
per et moderniser les infrastructures
routières. 

Ainsi, entre 2010 et 2018, plus de
800 km de réhabilitation, de renfor-
cement, d'aménagement et de bitu-
mage de routes et des ouvrages d'art
ont été réalisés, pour un montant de
près de 680 milliards de francs CFA.
Sur la même période, plus de 4000
km de pistes rurales ont été construi-
tes, réhabilitées et/ou entretenues
pour un coût de plus de 61 milliards
de francs CFA. 

Précisons que les pistes rurales
jouent dans notre pays, un rôle cru-
cial dans la réduction du seuil mini-
mum de pauvreté des populations
rurales, à travers le désenclavement
des zones de production et la libre
circulation des biens et des person-
nes. 

Les 603,4 km de pistes, objet de
la phase actuelle, cofinancée par
l'AFD, la KfW finance la réhabilita-
tion de 314,3 km dont 90,1 sont déjà
en cours d'exécution.

Koudjoukabalo

ECONOMIE :Un don de 6,5 milliards de francs CFA pour les pistes rurales

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des fnances

LES CANTINES SCOLAIRES :

Un tremplin pour l'éducation
La rentrée scolaire 2020-2021

se prépare patiemment par
les autorités en charge de l'éduca-
tion, dans un contexte miné par le
Covid 19. Dans certaines parties du
pays, les enfants de certaines écoles
primaires vont renouer avec les can-
tines scolaires. Il faut dire que l'ali-
mentation scolaire est devenu un
droit légitime pour les enfants du
Togo depuis l'adoption de la loi
relative à l'alimentation scolaire par
l'Assemblée nationale en Avril der-
nier.  

Cette loi va permettre au Togo
d'optimiser la contribution des diffé-
rentes parties prenantes en vue d'ac-
croître la couverture et l'impact de
l'alimentation scolaire sur le bien-
être, l'éducation et la santé des
enfants ; de pérenniser le développe-
ment économique local, particuliè-
rement celui des zones les plus vul-
nérables à travers les approvisionne-
ments en produits locaux de proxi-
mité. 

La mise en œuvre du programme
d'alimentation scolaire a produit des
résultats qui méritent d'être ampli-
fiés et portés à échelle :
Augmentation de l'effectif scolaire
de 9,4% dans les écoles bénéficiai-
res contre 7% dans les écoles non
bénéficiaires avec une augmentation
de l'effectif des filles. Les repas ser-
vis aux enfants dans ces cantines
apportent 60 à 75% des besoins quo-
tidiens des enfants en calories. 

Aujourd'hui ce sont plus de
91.000 élèves dans 315 écoles pri-
maires publiques du Togo qui béné-
ficient des cantines scolaires. " En

tout plus de 72,3 millions de repas
ont été distribués depuis 2008" a dit
Victoire Sidemeho Tomegah Dogbe,
la ministre en charge du pilotage de
ce programme. 

Il faut relever que l'une des
réponses adaptées et tangibles aux
difficultés des familles devant l'im-
pératif de l'éducation a été l'institu-
tionnalisation en 2008, du program-
me de cantines scolaires dont les
résultats très encourageants et élo-
gieux sont fournis par les rapports
croisés du Programme Alimentaire
Mondial (PAM), de la Banque mon-
diale et du ministère chargé du déve-
loppement à la base. 

De façon constante, le program-
me de cantines scolaires est présen-
té comme l'un des investissements
les plus importants du Togo ayant un
impact considérable sur l'assiduité,
le temps d'apprentissage et surtout
l'augmentation du taux d'inscription
ainsi qu'un meilleur résultat aux
examens nationaux des enfants. A
l'horizon 2025, il est prévu l'exten-

sion de la fourniture de repas com-
munautaires en milieu scolaire avec
la multiplication par trois (03) du
nombre d'écoles dotées de cantines
scolaires et le triplement du nombre
d'apprenants bénéficiaires qui sera
porté à 300 000.

Cette nouvelle loi promulguée
par le Togo vise également à stimu-
ler le développement économique et
le secteur agricole. Elle participe à
l'amélioration des moyens de subsis-
tance des agriculteurs ruraux grâce à

des achats publics auprès des pro-
ducteurs locaux.

En effet, au Togo, depuis 2011, le
ministère chargé du développement
à la base et celui chargé de l'agricul-
ture appuient des jeunes et des grou-
pements de producteurs (production
animale et végétale) et transforma-
teurs de produits locaux à travers les
projets et programmes tels que le
FAIEJ, le PRADEB, le FNFI, le
PSAEG/PRT, le PAIEJ-SP, le PNIA-
SA, le PASA etc. 

A travers ces mécanismes, ce
sont des centaines de producteurs
qui, dans tout le pays, développent
l'agriculture locale et la transforma-
tion, créant ainsi une agro-industrie
pour alimenter les cantines en vivres
et développant l'économie locale. 

Le programme apporte égale-
ment des revenus à des centaines de
cantinières, les " femmes-maman "
qui dans le respect des règles d'hy-
giène préparent et servent des mets
locaux aux élèves bénéficiaires. La
démarche se fonde sur une parfaite
collaboration du milieu scolaire
avec les promoteurs agricoles
locaux et l'entrepreneuriat local.

Une vue des enfants à la cantine

Par Koudjoukabalo
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AGRICULTURE :

L'ingénieux plan de riposte agricole au covid-19 

C M J N

Zozo

ECONOMIE : ENTRE RÉSILIENCE ET
INNOVATION

Le Togolais Edem d'Almeida, à la tête d'Africa
Global Recycling (AGR), une société spécialisée
dans la valorisation des déchets, a participé jeudi à
Paris à la 6e édition de 'Bpifrance Inno Generation'
(BIG), le plus grand rassemblement d'entrepreneurs
d'Europe. Plus de 100 top speakers se sont succédés
toute la journée, parmi lesquels le président du
Kenya.
Dans ce contexte particulier de la crise de Covid-19,
BIG se voulait celui du 'renouveau' de l'économie
tricolore. 
Il aura fait la part belle à l'Afrique, présente à tra-
vers 13 ateliers, et plus que jamais entre résilience
et innovation. 
Edem d'Almeida a profité de l'opportunité offerte
par le forum pour assurer la promotion de son busi-
ness. Car il ne compte pas être actif uniquement au
Togo, il vise désormais des pays d'Afrique de
l'Ouest et ceux d'Afrique Centrale.
La rencontre s'est déroulée en mix présentiel et digi-
tal. Le président français, Emmanuel Macron, était
lui sur scène.
Source :@republicoftogo.com

POLITIQUE : LE DÉVELOPPEMENT AU
CŒUR DE L'ACTION GOUVERNEMENT A-
LE

Victoire Tomégah-Dogbé a passé le flambeau vend-
redi à Myriam Dossou d'Almeida, la nouvelle
ministre du Développement à la base.
'Vous allez trouver la mission passionnante comme
elle l'a été pour moi', a déclaré la chef du gouverne-
ment.
'Tout ce que je vais vous demander est de tout faire
pour pérenniser ce concept de développement à la
base, ce beau concept d'entrepreneuriat, de volonta-
riat, d'artisanat... Nous avons construit des valeurs.
Nous avons le souci de mieux faire et de rendre
compte. Autant de valeurs que je vous demande de
continuer à promouvoir', a ajouté Mme Tomégah-
Dogbé.
Autre secteur au cœur du développement, celui de
l'Artisanat. Le ministère est désormais piloté par
Dodzi Kokoroko, l'ancien président de l'Université
de Lomé. Il a officiellement pris ses fonctions ce
jour.
Source : @republicoftogo.com

SOCIETE : JEAN-PAUL II VEILLE SUR SES
OUAILLES
Sur le Boulevard Jean-Paul II à Lomé, comme sur
d'autres grandes artères de la capitale, la vitesse est
limitée à 30 Km.
Rares sont les cyclomotoristes et les automobilistes
à jeter un oeil sur les panneaux de signalisation. Du
coup, l'installation de ralentisseurs semble être la
seule solution. Ils sont en cours d'installation.
Le Boulevard Jean-Paul II est un axe très fréquenté
qui permet de rejoindre le grand contournement de
la capitale et la RN 34 (Vogan Anfoin).
Source :@republicoftogo.com

Le Plan National de
Développement (PND) a fait

une belle part à l'agriculture dans
son axe 2.  Ce document insistait sur
la nécessité pour le gouvernement
de poursuivre ses efforts de dévelop-
pement du secteur, diversifier les
cultures et améliorer la productivité
agricole afin de satisfaire les
besoins des unités agroindustrielles
et d'assurer à toutes les couches de
la population la sécurité alimentai-
re.  Des initiatives ont été prises
dans ce sens et dont la mise en
œuvre portait des fruits. 

La survenue de la Covid19 a frei-
né un tout petit peu les élans, mais
rapidement, les autorités ont pris les
taureaux par les cornes et ont réagi
prestement à travers le plan de ripos-
te agricole au covid-19, en avril
2020.  C'est un plan de riposte qui a
pour objectifs de créer et de consoli-
der les emplois, augmenter les reve-
nus des producteurs agricoles et évi-
ter leur appauvrissement. 

Selon le gouvernement, l'objectif
est de maintenir les efforts de déve-
loppement déjà faits dans le domai-
ne en mobilisant des ressources pour
soutenir et relancer les activités des
différents maillons des chaînes de
valeur agricoles qui menaçaient la
majorité des Togolais. 

D'abord, une réponse au problè-
me de financement a été trouvé
grâce au programme de crédit digi-
tal à un taux de remboursement de

0% dénommée "Yolim". C'est une
plateforme numérique dotée d'un
mécanisme de portemonnaie
électronique qui apporte une solu-
tion concrète au problème de finan-
cement des agriculteurs en cette
période de crise.

Lancée en juillet 2020 pour sou-
tenir 256 000 ménages, c'est une
subvention de 96 000 francs CFA
qui leur facilite l'accès aux intrants
(engrais, semences, pesticides). Au
total, 136 agrégateurs ont été enre-
gistrés avec 56 686 agriculteurs
inscrits. Des 136 agrégateurs, 18 ont
obtenu à ce jour, une attestation de
capacité financière d'un montant
global de 1,483 milliards de francs
CFA.

133 000 tonnes d'engrais ont été
mobilisées dont 98 100 tonnes par
l'Etat à travers la Centrale d'achat et
de gestion des intrants agricoles

(Cagia) et 34 900 par les sociétés
privées. 76 000 tonnes d'engrais ont
été rétrocédées à ces dernières à leur
valeur coûtant pour la distribution. 2
571 928 kg de semences certifiées
sont mis en place sur le terrain par le
réseau de producteurs semenciers,
dont 849 320 kg de maïs, 627 334
kg de riz, 1 040 780 kg de soja, 20
450 kg d'arachide, 6 600 kg de
niébé, 2 500 kg de sorgho, 12 680 kg
de sésame et 12 264 kg de fonio.

Pour soutenir les producteurs, un
processus est entamé pour appuyer
au moins 500 ménages en kits d'éle-
vage de volaille, 14 coopératives de
pêcheurs en kits de pêche et 15 pis-
ciculteurs pour l'élevage de poisson
en cage flottante. Afin de mieux
recadrer les activités de production
de poissons sur les plans d'eau en
l'occurrence sur le lac Nangbéto et
en tirer pleinement profit, un sché-

ma directeur pour leur exploitation
optimum a été validé, en fin juin au
cours d'un atelier national. Le Plan
de riposte agricole au covid-19 est
en train de sauver beaucoup d'agri-
culteurs togolais des griffes de la
pandémie.

Il faut ajouter que, pour soutenir
le Togo en ce moment de crise sani-
taire lie à la Covid-19, la Banque
Africaine pour le Développement
(BAD) a décaissé un financement de
plus de 15 milliards de FCFA, dont
une partie ira au secteur agricole à
travers le projet d'appui aux
Investissements Agricoles des
Jeunes (PAIAJ). Le projet qui s'éta-
lera sur 2 ans, contribuera au renfor-
cement des capacités des jeunes
défavorisés en vue de leur inclusion
dans le tissu économique et social de
notre pays. 

Plus spécifiquement, il permettra
de faciliter : l'insertion d'environ
620 jeunes femmes et hommes défa-
vorisés dont le tiers composé de
femmes dans les maillons des chai-
nes de valeurs agricoles ; et l'accès
au financement à 530 entreprises
des jeunes défavorisés appuyés par
l'accompagnement financier de leurs
entreprises, dont 30% de femmes.
On parle aussi de la mise en place
des mécanismes de maintien du
pouvoir d'achat et de la sécurité ali-
mentaire en faveur des populations
les plus vulnérables ; et le soutien à
la résilience du secteur privé à la
crise.

Antoine Gbégbéni, ministre en charge de l’Agriculture

ECONOMIE :

L'appétit grandissant des Togolais pour l'entreprenariat 
Selon les statistiques disponi-

bles, de 2012 à 2019, près de 8
900 entités ont été créées en moyen-
ne annuelle. Majoritairement, elles
se concentrent dans le secteur du
commerce (73%), dans les services
(26%) et l'activité industrielle (1%).
Des données du Centre de formalité
des entreprises (CFE) indiquent
qu'il y a une forte concentration des
entreprises (62,9%) dans le Grand
Lomé. 10,3% dans la région des
Plateaux les autres zones de la
région maritime avec 8,5%, la
région centrale en prend pour 6,9%,
la Kara, 6,1% et la région des
Savanes, 5,1%. 

On informe que 95% des entre-
prises togolaises sont de petite taille
et jeunes, avec en moyenne 05 ans
d'existence. 83% d'entre elles ont au
maximum 10 ans d'existence. En
dépit du ralentissement de l'activité
économique dû à la pandémie du
Coronavirus, plus de 6 063 entrepri-
ses ont été créées au premier semes-
tre de 2020. Plus encore, le Togo est
le 15ème pays au monde en matière
de création d'entreprises (sur 190
pays notés) avec 69 places gagnées
en un an, selon le classement Doing
Business 2020.

Ce résultat est dû aux réformes
intervenues ces dernières années
avec certaines barrières levées par
les autorités. Elles ont surtout assou-
pli l'environnement du climat des

affaires et promu l'entreprenariat,
unique moyen sûr d'autonomiser les
populations. De 2012 à ce jour, les
résultats de ces efforts sont nette-
ment perceptibles avec leur lot de
changements dans la vie des
citoyens.Dans le concret, le Togo a
réduit de 90% les frais de création
d'entreprise en moins de 10 ans. De
262 000 francs en 2012, ils ne s'élè-
vent plus qu'à environ 25 400 francs
CFA dorénavant. De même, la
publication des annonces légales sur
le site web du Centre de formalité
des entreprises (CFE) a été rendue
gratuite ; elle s'élevait à 62 000
francs CFA quelques années plus
tôt. De plus, on peut créer son entre-
prise au Togo en moins 7h. Un gain
de temps très apprécié par les opéra-
teurs économiques.

Il faut aussi relever la possibilité
de créer des Sociétés à responsabili-
té limitée (Sarl) par acte sous seing
privé ; l'effectivité de la création,
modification ou dissolution en ligne
d'une entreprise ; la réduction du
délai de création d'entreprise ; la
suppression des droits d'enregistre-
ment et de timbres à la création ; la
libéralisation du capital social et de
la valeur nominale des parts socia-
les, l'interconnexion de la base de
données des entreprises via le
Registre du commerce et du crédit
mobilier (RCCM) ; le paiement des
frais de dossiers pour les formalités
par TMoney, Flooz, Mastercard et
Carte Visa, etc.Le Centre de formalité des entreprises (CFE)

ParAli SAMBA

Par Koudjoukabalo
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Melting pot

Le Togo promeut 20.000 logements d'ici 2020
Al'occasion de la journée

mondiale de l'habitat célé-
brée chaque 05 Octobre, le ministre
Koffi Tsolenyanou a fait le point sur
le secteur au Togo.  Dans un messa-
ge rendu public à cette occasion, il a
indiqué que cette journée traite du
thème : " un logement pour tous :
amélioration de l'environnement
urbain ". Ce thème traite de l'acces-
sibilité de tous à un logement décent
dans la mise en œuvre des politiques
urbaines qui doivent viser les quatre
(04) fonctions essentielles de la ville
à savoir : habiter, travailler, se
déplacer et se recréer.

Selon le ministre en charge de
l'habitat, le Togo peut se targuer de
s'inscire dans le nouvel agenda
urbain (NAU) prôné par l'ONU-
Habitat en visant ainsi, l'atteinte de
la cible 11 des ODD : " Faire en
sorte que les villes et les établisse-
ments humains soient ouverts à tous,
sûrs, résilients et durables ".

" Le thème de cette année s'ins-
crit donc parfaitement dans le Plan
national de développement (PND)
2018-2022 et la politique nationale
de l'habitat et du développement
urbain initiés par le Président de la
République, Son Excellence
Monsieur Faure Essozimna GNAS-
SINGBE ", affirme Komi
Tsolenyanou qui rappelle qu'en
2017, lors de la célébration de la
trente-deuxième édition axée sur le
thème : " Politique du logement :
des habitations abordables ", le gou-
vernement a mis en exergue ses dif-
férents projets et actions relatifs aux
logements inclusifs et à ses services
sociaux notamment la validation en
2014 de la politique nationale de

l'habitat et du développement urbain
ainsi que l'acquisition d'environ 139
hectares de terrains  à travers toute
l'étendue du territoire. Le but est de
promouvoir des établissements
humains sains, viables et des loge-
ments décents pour tous.

En lien avec la Covid-19, le
ministre fait savoir que l'accès au
logement est devenu dans certains
cas une question de vie ou de mort.
" L'épidémie que nous vivons
actuellement met en lumière et exa-
cerbe la crise mondiale du logement.
Pendant les couvre-feux et le confi-
nement ce sont des personnes vivant
dans des logements surpeuplés qui
ont été les plus exposés au virus.
Sans un logement adapté, il est
impossible de pratiquer la distancia-
tion sociale ou de respecter les
règles d'hygiène ", relève le membre
du gouvernement qui fait savoir que
c'est le lieu de renouveler l'appel à
toutes les populations à adopter des
comportements responsables pour
accompagner les autorités, et l'en-
semble du gouvernement, dans leur
lutte pour l'amélioration de notre
cadre de vie.

Enumérant les actions du gouver-
nement dans le secteur, Komi
Tsolenyanou pointe du doigt la créa-
tion du Fonds spécial pour le déve-
loppement de l'habitat (FSDH), l'a-
doption des lois réglementant les
professions d'architecte, d'urbaniste,
de géomètre d'ingénieur et d'agents
immobilier. Elles s'expriment égale-
ment par des investissements dans
les domaines de l'énergie, de la pro-
motion et la restauration des espaces
verts urbains, de la gestion des
déchets à travers le centre d'enfouis-
sement du Togo à Aképé et l'Agence
nationale de l'assainissement et de la
salubrité publique (ANASAP) et la
vulgarisation, en cours, de la loi
2018-005 du 14 juin 2018 portant
code foncier et domanial.

" Dans le souci de donner une
image de marque à notre pays en
matière de logement, le Chef de
l'Etat promeut, avec l'appui du sec-
teur privé, la construction d'au
moins 20 000 logements, répartis
sur l'ensemble du territoire togolais,
à l'horizon 2022. Plusieurs projets
de construction sont des réalités tan-
gibles dans la capitale notamment la

cité Mokpokpo, la cité des Anges, la
cité Renaissance, Well city…. ", fait
savoir le ministre. 

Parmi les actions entreprises par
le gouvernement,  on peut citer éga-
lement  le centre de la construction
et de logement CCLest doté de
moyens de recherche et d'études sur
les matériaux locaux de construction
permettant d'améliorer l'habitat ; la
commission d'inspection des tra-
vaux de construction est créée ; plu-
sieurs chefs-lieux des préfectures du
pays et des villes de plus de cinq
milles habitants sont dotés de sché-
mas directeurs (SDAU) ; le Projet
d'infrastructure et de développement
urbain (PIDU) se réalise à Lomé et à
Kara et  bientôt au Dapaong. 

Il faut souligner que dans sa réso-
lution 40/202 du 17 décembre 1985,
l'Assemblée Générale des Nations
Unies a choisi le premier lundi du
mois d'octobre de chaque année
comme journée mondiale de l'habi-
tat. L'objectif est d'inciter la com-
munauté internationale à mener des
réflexions sur l'état de nos villes et
le droit fondamental de tous à un
logement adéquat. Cette journée est
destinée à interpeller les acteurs de
l'urbain notamment  les gouverne-
ments, les municipalités, la société
civile sur leurs  responsabilités col-
lectives face aux problèmes que
connaissent les établissements
humains, et leur capacité à faire de
nos villes un cadre de vie meilleur et
attrayant. C'est également l'occasion
d'attirer l'attention des décideurs sur
les préoccupations environnementa-
les dans l'élaboration des règles
d'occupation  des espaces  et de les
appeler à des actions fortes en
faveur des démunis qui ont aussi
droit à un logement décent. 

Komi Tsolenyanou , ministre de l’Urbanisme, l’Habitat, 

Zozo

Par Koudjoukabalo

POLITIQUE : LE CONST AT AMER D'UN
OPPOSANT

La 'révolution' du 5 octobre, c'était il y a 30 ans. Un
soulèvement populaire avait contraint le pouvoir à s'ou-
vrir à la démocratie et au dialogue avec l'opposition.
Me Jean Yaovi Dégli, alors jeune avocat, fut l'un des
animateurs de ce mouvement.
Pour lui, la révolution n'a pas abouti.
'Nous sommes parvenus à certaines avancées comme la
liberté de la presse, d'association de parole, mais l'alter-
nance, but ultime de toute révolution, ne s'est jamais
imposée', a-t-il déclaré dimanche au micro de Pyramide
FM.
La force du pouvoir et la faiblesse de l'opposition expli-
quent cet échec, souligne l'avocat. Mais il y a aussi les
comportements parfois contestables de certains partis.
Et M. Degli explique que le même scénario s'est repro-
duit en août 2017.
'Le mouvement du 19 août 2019 avait des similitudes
avec celui du 5 octobre 1990. Mais faute de cohésion
de l'opposition, cela a mené à l'échec'.
Les évènements de 1990 avaient vacillé le pouvoir du
président Gnassingbé Eyadema, mais avec un sens
politique aigu, il était parvenu à reprendre la main très
rapidement.
Source: @republicoftogo.com

DEVELOPPEMENT : ELECTRIFICA TION DE
20 CENTRES DE SANTÉ

ower Africa, via l'Agence des Etats-Unis pour le déve-
loppement international (USAID), a annoncé jeudi l'oc-
troi de subventions pour un total de près de 3 millions
de dollars à des entreprises africaines actives dans la
promotion de l'énergie solaire. Hors-réseau bon marché.
Une société togolaise a été retenue, Kya Energy Group.
Power Africa fixe les objectifs : fournir de  l'électricité
off-grid aux centres de santé.
Kya électrifiera 20 centres de santé au Togo.
Outre la fourniture d'électricité, l'entreprise fournira des
points de lavage de mains solaires automatiques pour la
prévention des infections ainsi que des points de rechar-
gement solaires des téléphones afin de générer des
revenus additionnels.  
Source : @republicoftogo.com

DEVELOPPEMENT : L'AXE CÔTIER OUEST -
AFRICAIN EST EN MARCHE
Le Haut-Commissariat britannique à Accra a annoncé
l'apport de plus de 80 millions de livres pour la cons-
truction d'une autoroute entre Tema et Aflao (frontière
togolaise). Ce projet est porté par la Cédéao. L'axe
côtier devrait relier la Côte d'Ivoire au Nigeria.
Lain Walker, l'ambassadeur britannique au Ghana et au
Togo, s'est félicité du 'renforcement significatif du sys-
tème routier ghanéen qui illustre le partenariat à long
terme entre les deux pays'.
Source :@republicoftogo.com

JOURNEE MONDIALE DE L 'HABITAT :
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